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I. CAS ARKEMA 


Pour illustrer le cas du cours de comportement du RRH, nous avons interrogé Elodie 
Vial, assistante administration du personnel chez Arkema depuis janvier 2010. 
L'entreprise, issue de la réorganisation de la branche chimie de TOTAL en 2004, est 
présente dans plus de 40 pays et compte 14 000 salariés. 


Nous nous sommes intéressées plus spécialement au site de Saint Fons (près de Lyon) 
qui fabrique essentiellement des gaines et tuyaux en PVC. Le site s'étend sur plusieurs 
hectares où collaborent 270 salariés. 


Le temps de travail des salariés est géré informatiquement à l’aide de badges et d’un 
logiciel de gestion des temps et des activités. (Horoquartz) 

Le temps de travail hebdomadaire est fixé à 36 heures et 30 minutes par l'accord ARTT 
de l’entreprise. L'heure et demi effectuée au delà des 35 heures hebdomadaires légales 
donne droit à une demi-journée de RTT par mois. Par conséquent, le temps de travail 
journalier hebdomadaire est fixé à 7h18. 


Sur l’ensemble des salariés du site, environ 125 personnes s'adaptent au rythme de 
l'usine de fabrication et travaillent de façon postée, par roulement. 


Le reste du personnel travaille de façon journalière. 

Parmi le personnel journalier, les services supports tels que le service RH ou le service 
financier ont besoin de souplesse dans les horaires de travail pour s'adapter aux clients 
internes et externes. Pour répondre à cet impératif, l'entreprise a mis en place un 
système d'horaires variables. Les salariés ont la possibilité d'aménager leurs horaires en 
fonction des plages fixes et variables qui leurs sont imposées. 

En revanche, pour certain service comme le service logistique, les salariés doivent être 
présents à heures fixes pour recevoir de la marchandise et ne peuvent donc pas être 


soumis aux horaires variables. 


Notre cas révèle un conflit au sujet des heures supplémentaires effectuées par les 
salariés soumis à l'horaire variable. 


En effet, l'accord ARTT négocié en 2000 stipule que l’entreprise ne tolère que 8 heures 
supplémentaires par mois. Ainsi, si le salarié travaille au delà de 36H30 par semaine, son 
compteur cumule un contingent positif bloqué à 8 heures chaque mois. Les heures 
travaillées au delà de ce contingent sont automatiquement écrêtées et perdues pour le 
salarié en fin de mois. 
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Le contingent d'heures supplémentaires toléré peut être compensé par une journée de 
RTT ou par des journées de travail moins denses le mois suivant. 


Or, certains salariés dépassant régulièrement le contingent et voyant leurs heures de 
travail effectuées supprimées arbitrairement ont fait appel aux syndicats. La CGT, 
majoritairement présente dans l’entreprise a pris le problème à bras le corps. Après 
avoir informé les salariés lors d’une heure d’information syndicale, ils ont appelés à la 
grève sur le site, exigeant le paiement de chaque heure écrêtée. 


En réponse, le service RH a extrait les états mensuels des heures écrêtées par salarié. 
Ainsi, la Direction souhaitait se rendre compte du volume d'heures écrêtées et du 
nombre de salariés concernés. 


Les syndicats ont par ailleurs contacté l'inspection du travail à ce sujet. 

Dans le but de démontrer sa bonne foi le service RH a immédiatement rédigé un courrier 
à l'inspecteur du travail en charge du dossier afin de rappeler les dispositions de 
l'accord RTT et le volume d'heures écrêtées par salarié. Le courrier faisait également 
état de la moyenne mensuelle et annuelle d'heures écrêtées comparées au nombre 
d'heures supplémentaires payées. 


En moyenne, le service a décompté 2 heures écrêtées par mois et par salarié. Par 
conséquent, l'inspection du travail n’a pas jugé nécessaire de s’alarmer. 

Finalement, les syndicats ont souhaité consulter les états mensuels d'heures des salariés 
sur l’année 2009 pour établir le nombre d'heures écrêtées. 

Le service RH a préalablement informé et demandé l'accord des salariés concernés pour 
transmettre ces relevés. 

Les partenaires sociaux ont établit un classement des salariés comptabilisant le plus 
d'heures et leur ont proposé de réclamer un traitement financier pour ces heures. 

Or, la Direction n’a reçu aucun recours de la part d’un salarié ou d’un syndicat. 


Pour comprendre les solutions apportées par l’entreprise, il faut noter que les heures 
supplémentaires résultent de plusieurs cas de figure : 

e Les contraintes personnelles qui exigent d'arriver plus tôt au travail et de partir à 
la même heure que les autres salariés. 

e Les charges de travail périodiques qui impose un rythme plus soutenu pendant 
un temps donné. C’est la charge de travail et non le manager qui impose ce 
rythme. 

e Les heures supplémentaires demandées par le manager pour terminer une 
mission particulière. 

e Une mauvaise gestion du temps qui induit une masse de travail plus importante. 
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e Des pauses rallongées comptées dans le temps de travail effectif, ainsi que des 
pauses prises à la guise des salariés. 


IL. LES SOLUTIONS APPORTÉES PAR L'ENTREPRISE 


Pour résoudre ce problème à long terme et ne plus être confrontée à ce type de confit, 
l'entreprise a mis en place un certain nombre de mesures : 


Le service RH n'ayant pas de visibilité sur le travail réellement effectué par les salariés, il 
a décidé de responsabiliser les managers. 

Désormais, Mademoiselle Vial établit et transmet tous les mois les relevés d'heures des 
salariés à tous les managers. Ils ont été formés pour lire efficacement ces relevés et 
détecter les anomalies. Ils ont désormais la charge de vérifier le nombre d'heures 
écrêtées et d'apprécier si celles-ci méritent un paiement ou une compensation en repos. 


Néanmoins, et c'est l’un des écueils de cette solution, les managers de proximité 
manquent parfois de temps pour vérifier pleinement les états mensuels d'heures de leur 
équipe. 

Par conséquent, c’est surtout la responsable de l'administration du personnel et la 
Responsable RH qui vérifient en détail les heures effectuées et celles écrêtées. Dans les 
cas où le nombre d'heures est conséquent, la Responsable RH téléphone aux managers 
concernés pour en comprendre les raisons et faire appel à leur vigilance. 


Par ailleurs, l’entreprise tente de réduire sensiblement le nombre d'heures écrêtées 
dans une logique proactive et gagnant-gagnant. Si un salarié par en congés pendant une 
semaine et qu'il risque de perdre plus de 8 heures, le service RH lui propose de 
transformer ses congés payés en RTT. Le salarié conserve un jour de congé payé et 
l'entreprise comptabilise moins d'heures supprimées. Chaque partie prenante est ainsi 
satisfaite. 


Naturellement, le nombre d'heures de travail effectif a baissé l’année dernière, mais les 
partenaires sociaux ne sont pas revenus sur ce dossier. 


Les activités de reporting et de vérification mises en place constituent une charge de 
travail plus importante. Néanmoins, la personne interrogée considère que cette partie 
du poste aurait du être mise en place bien avant l'apparition du conflit chez Arkéma. En 
effet, c'est l’action des partenaires sociaux et le soulèvement des salariés qui a entraîné 
la mise en place de solutions pérennes. 
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La responsabilisation des managers sur le temps de travail a été une bonne chose. 
Depuis, les salariés ont pris l'habitude de s'adresser à leur hiérarchie directe concernant 
les heures supplémentaires et les anomalies au niveau du traitement des heures 
badgées. 


Le système mis en place a finalement permis une gestion au cas par cas, par service, 
contrôlée par les managers. Ainsi, le service RH sait pourquoi et dans quelle mesure il 
paie des heures supplémentaires aux salariés. 


Pour conclure, le système actuel fonctionne en toute transparence et donne de bons 
résultats. Pour preuve, le nombre d'heures écrêtées est en baisse constante depuis le 
conflit. 


III. LES PRÉCONISATIONS EVENTUELLES 
Face à cette situation, notre groupe préconise des mesures pour dénouer le conflit : 


Le rôle du service RH ici est de s'assurer que chacun a effectivement compris et mesuré 
l'importance de la gestion du temps dans l’entreprise. Il pourrait donc organiser des 
réunions d'information à destination des managers pour expliquer clairement le 
fonctionnement et les enjeux de la gestion du temps par badge. Les managers seraient 
alors plus à même de renseigner et de conseiller les salariés sur la gestion de leurs 
activités. 


Par ailleurs, il s'agirait d’être proactif en terme de communication et de diffuser des 
notes explicatives aux salariés via les différents canaux de communication de 
l'entreprise (journal d'entreprise, intranet, tableau d'affichage). Cette note rappellerait 
les dispositions de l'accord ARTT, le système mis en place et le fait que les heures 
supplémentaires ne doivent pas résulter d’une décision du salarié, mais bien d’une 
demande de l'employeur. 

La note de service en appellerait également à la conscience professionnelle des salariés 
afin que les pauses quotidiennes de ces derniers soient mesurées. Enfin, elle rappellerait 
les possibilités existantes pour transformer les heures écrêtées en jours de RTT. 


Aussi, il serait intéressant de coupler les résultats des relevés d'heures avec les 
entretiens annuels. Lorsque l’entreprise se rend compte qu'un salarié cumule trop 
d'heures écrêtées sur l’année, elle doit en chercher les tenants et les aboutissants. Une 
des solutions à retenir pourrait être la création d’un poste, la réduction des tâches 
principales de la fiche de fonctions ou la redistribution des tâches entre les différents 
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collaborateurs du service. L'entretien annuel peut aussi être l’occasion d'interroger le 
salarié sur le système mis en place pour prendre du recul et le faire évoluer. 


Par ailleurs, l’entreprise pourrait également choisir de supprimer arbitrairement les 
horaires variables pour éviter d’avoir à gérer ces problèmes. En effet, les horaires 
variables contribuent fortement au bien-être du salarié dans l’entreprise mais ils 
suggèrent une informatisation onéreuse et beaucoup de temps de traitement. 


De plus, pour résoudre les difficultés dues à la longueur des pauses, le manager doit 
développer sa présence physique dans les lieux communs de l'entreprise. En effet, 
parcourir les couloirs de temps en temps et s'arrêter à la machine à café à un but 
multiple. D'une part, cela permet de rencontrer les salariés, de fluidifier les relations et 
de capter les informations informelles. D'autre part, cela permet de rappeler la présence 
de la hiérarchie. 


Enfin, en termes d'outils pratiques, nous préconisons la mise en place d'un Compte 
Epargne Temps qui capitaliserait les heures normalement écrêtées pendant un certain 
nombre d'années. Ce système induit un double avantage : une fidélisation du salarié, et 
la possibilité de récupérer ces heures sous forme de jours de repos ou de partir à la 
retraire de façon anticipée. 


Dans l'hypothèse où les salariés feraient des heures supplémentaires à la demande de 
l'entreprise, nous proposons de développer un système de récompense. Il s'agirait de 
rétribuer les salariés en leur décernant des «e-stars » à l’image de la société Eaton 
Power. Ainsi, on développe la reconnaissance et la motivation des salariés. Cette gestion 
particulière incite les salariés à travailler efficacement et à ne pas faire du « présentiel » 


Pour conclure, un système de gestion des temps requièrent des explications très claires 
de la part du service RH afin qu'il ny ait pas de mésententes et ou conflit au sein de 
l'entreprise. 
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